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 n° 295 850 du 19 octobre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. STOROJENKO 
Franklin Rooseveltlaan 348/3 
9000 GENT 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 25 novembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité biélorusse, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 octobre 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif.  
 
Vu l’ordonnance du 1er août 2023 convoquant les parties à l’audience du 12 septembre 2023.  
 
Entendu, en son rapport, R. HANGANU, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me K. STOROJENKO, avocat, et 
C. HUPÉ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : le Commissaire 
général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité et d’origine ethnique biélorusses et de 
confession chrétienne orthodoxe. Le 23 juillet 2021, vous introduisez une demande de protection 
internationale en Belgique à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants : 

Après les élections présidentielles biélorusses du 9 août 2020, vous auriez participé dans la capitale de 
votre pays à la vague de manifestations contre le président Loukachenko pendant trois jours d’affilée. À 
la fin du troisième jour, alors que vous étiez sur le chemin du retour de l’une de ces manifestations, un 
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microbus serait arrivé, trois ou quatre policiers vous auraient arrêté et emmené au ROVD central de 
Minsk. Vous auriez été placé dans la cour du ROVD, les jambes et les bras écartés, le front contre le 
mur. Les gardiens vous auraient obligé à maintenir votre position. Certaines des personnes arrêtées 
auraient reçu des coups sur le ventre et les jambes parce qu’ils se seraient positionnés sur leurs 
genoux. À l’approche du crépuscule, on vous aurait transféré avec d’autres détenus à la prison 
d’Okrestina. On vous y aurait placé dans une des cellules d’un « IVS », un isoloir de détention 
provisoire. Vous n’y auriez pas pu dormir, faute de place. Le lendemain matin à 8 heures, les gardiens 
vous auraient sorti par groupes de cinq personnes dans le couloir pour vous demander votre motif 
d’arrestation. On vous aurait informé que vous seriez détenu 15 jours. De retour dans votre cellule, vous 
auriez fait l’objet de violences physiques quotidiennement, jusqu’à votre libération 15 jours plus tard. 

Vous seriez alors rentré à la maison et auriez appris qu’entretemps la police serait venue chez vous 
faire une perquisition. Votre femme aurait alors été informée de votre détention et ne se serait pour cette 
raison pas rendue à la prison d’Okrestina pour voir si vous y étiez parmi les détenus. Lors de votre 
perquisition, la police aurait recherché votre passeport et vos documents mais n’aurait pas pu les 
trouver car vous les garderiez chez votre mère. 

À peu près dix jours après votre libération, des policiers en civil vous auraient rendu visite à trois ou 
quatre reprises et seraient même une fois venus chez votre mère. Ils n’auraient présenté aucun 
document et auraient demandé après vous. Vous auriez reçu deux ou trois coups à la tête par les 
policiers qui auraient pris le soin de le faire sous les regards de votre fille pour vous humilier. Vos voisins 
auraient également fait l’objet de visites des policiers qui leurs auraient demandé des informations sur 
vous et votre famille. Des policiers en civil auraient également fait une perquisition au domicile de votre 
mère, qui y vivrait avec votre sœur et votre nièce, et ils n’auraient pas montré de mandat. Ils auraient 
enfoncé les portes et cassé des vitres de l’appartement de votre maman. Ils auraient également démoli 
toutes les installations qui existaient dans votre appartement. 

Deux semaines après, vous vous seriez rendu dans le garage de votre partenaire avec lequel vous 
auriez une entreprise de construction de meubles. Il vous aurait notifié sa décision de ne plus vouloir 
travailler avec vous parce qu’il aurait eu des problèmes suite à la visite de policiers. 

Suite à la perquisition pendant laquelle tout aurait été détruit dans votre appartement, vous et votre 
famille, vous seriez installés dans un appartement que votre femme possèderait à Minsk. Un soir, après 
22 heures, alors que vous seriez sortis avec votre épouse et votre fille faire les courses, un homme vous 
aurait abordé et frappé au visage sans raison apparente. Vous lui auriez demandé des explications, il 
aurait sauté autour de vous comme un boxeur. Votre fille aurait alors commencé à pleurer et serait 
rentrée à la maison. Deux ou trois personnes auraient rejoint votre agresseur, vous auriez eu 
l’impression de faire un faux-pas et vous seriez tombé. Lorsque vous vous seriez relevé, les hommes 
auraient disparu. Votre épouse vous aurait après-coup raconté que ces trois hommes vous auraient 
frappé au visage, que [vous] seriez tombé et que vous auriez perdu connaissance. Ils vous auraient 
frappé très fort sur le visage avec les pieds. Un des voisins ayant été témoin de la scène aurait alors 
appelé la police. Des agents de police seraient arrivés 10 à 15 minutes plus tard, vous auraient proposé 
d’aller au poste de police du ROVD central et une fois sur place, vous auriez été battu par les agents de 
l’OMON. Ils auraient rigolé, chanté et vous auraient forcé à chanter des chants en faveur de l’OMON. Ils 
vous auraient frappé sur le corps et les jambes et vous auraient chassé du ROVD à 3 heures du matin. 
Les agents de police vous auraient dit au ROVD que vous ne vivriez plus en tranquillité et que vous 
seriez frappé tout le temps. 

Or, vous auriez en 2000 subi une attaque à l’arme blanche à cause de laquelle votre péricarde aurait été 
touchée et on vous aurait enlevé une c[ô]te pour pouvoir atteindre votre cœur et soigner la blessure. 
Lorsque vous subiriez des violences physiques, un coup dans cette zone pourrait vous être fatal. C’est 
pourquoi, de retour à la maison, vous auriez pris la décision avec votre famille de quitter le pays. Vous 
n’auriez dit au revoir, ni à votre mère, ni à votre sœur qui vous tiendraient pour responsable de 
problèmes qu’elles auraient vécus à cause de vos participations à des manifestations. 

Le 19 ou le 20 juillet 2021, vous auriez pu quitter légalement votre pays en prenant le train vers Moscou. 
Vous auriez disposé au préalable d’un visa Schengen délivré par la Pologne. Ainsi, vous auriez pris un 
vol de Moscou à Amsterdam avec une escale à Istanbul. Vous seriez arrivé le 23 juillet 2021 sur le 
territoire belge. 
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À l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : (1) Une copie de passeport 
international, (2) Une copie de votre acte de naissance, (3) Une copie de votre certificat de mariage et 
(4) Des photos vous montrant avec des hématomes sur les deux jambes et le bras droit. 

B. Motivation 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne. 

Il ressort en effet de vos déclarations à l’OE que vous avez mentionné souffrir de problèmes de santé, 
notamment d’hépatite C et de problèmes cardiaques. Vous avez également déclaré souffrir de 
problèmes dentaires lors de votre premier entretien personnel au Commissariat Général le 12 juillet 
2022 et de fatigue chronique lors de votre second entretien personnel le 5 septembre 2022. 

Afin de répondre adéquatement à vos besoins, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous 
concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général, sous la forme d’une 
adaptation de la durée des entretiens personnels et de l’aménagement de pauses supplémentaires. De 
même, une attention particulière a été portée à l’évaluation de votre état de santé tout au long de vos 
entretiens au Commissariat général (NEP CGRA #1 p.2 et #2, p.2). Par exemple, l’officier de protection 
vous a laissé le choix de poursuivre ou non l’entretien personnel après que vous ayez évoqué ne pas 
vous sentir très bien. L’officier de protection vous a alors rassuré concernant le fait que le report de 
l’entretien en raison de problèmes médicaux n’affecterait pas négativement le traitement de votre 
dossier (NEP CGRA #2, p.2). Aussi, lorsque vous avez partagé avec l’officier de protection que vous 
pensiez que votre tension artérielle avait augmenté, l’officier de protection vous a demandé si vous 
pouviez continuer et vous a proposé de faire une pause, ce que vous avez refusé (NEP CGRA #2, 
p.12). Enfin, vous avez confirmé être apte à répondre aux questions posées dans le cadre de vos deux 
entretiens personnels (NEP CGRA #1 et #2, p.2). Compte tenu de ce qui précède, il peut être 
raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, que vos droits sont respectés dans le 
cadre de votre procédure de protection internationale et que vous pouvez remplir les obligations qui 
vous incombent. 

A l’appui de votre demande de protection internationale en Belgique, vous invoquez votre impossibilité 
de retourner en Biélorussie parce que vous craignez d’être persécuté et emprisonné par les autorités à 
cause de votre participation à des manifestations contre le pouvoir. Vous craignez également pour votre 
vie (NEP CGRA #2, p.12). 

D’emblée, le Commissariat général estime opportun de rappeler qu’en principe, la charge de la preuve 
quant au bien-fondé d’une demande de protection internationale repose sur le demandeur. Ce principe 
de base est légalement enraciné dans l’article 48/6, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 et est 
explicitement reconnu par l’UNHCR (voir : UNHCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour 
déterminer le statut de réfugié, Genève, décembre 2011, § 196), par la Cour de justice (CJ, C-465/07, 
Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, 2009 et CJ, C-277/11, M.M. c. Irlande, 2012) et par la Cour 
européenne des droits de l’homme (CEDH, Saadi c. Italie, n° 37201/06, 28 février 2008, § 129 et 
CEDHNA c. Royaume-Uni, n° 25904/07, 17 juillet 2008, § 111). Il relève, dès lors, en premier lieu, de 
votre responsabilité et de vos obligations de fournir les informations nécessaires en vue d’un examen 
correct des faits et des circonstances que vous invoquez. Il n’en demeure pas moins que le 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides doit collaborer avec le demandeur à la détermination 
des éléments pertinents de la demande. 

Cette obligation de coopération dans le chef du CGRA consiste tout d’abord pour lui à rassembler des 
informations précises et actuelles quant aux circonstances générales dans le pays d’origine (CJ, C-
277/11, M.M. c. Irlande, 2012, §§ 65-68; CEDH, J.K. e.a. c. Suède, n° 59166/12, 23 août 2016, § 98). 
Cela découle logiquement du fait que le but de la procédure d’octroi de la protection internationale 
consiste à vérifier si un demandeur a besoin ou non d’une protection internationale et que, lors de 
l’examen de ce besoin de protection, il ne faut pas seulement tenir compte des circonstances propres au 
demandeur, mais aussi des circonstances générales que connaît le pays d’origine au moment où une 
décision doit être prise (article 48/6, § 5 de la loi du 15 décembre 1980). 

Concernant les circonstances propres au demandeur, il va de soi, et la CEDH le souligne, qu’un 
demandeur est normalement la seule partie à pouvoir fournir des informations sur sa situation 
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personnelle. Sur ce point, la charge de la preuve doit donc en principe reposer sur l’intéressé, lequel doit 
présenter, aussi rapidement que possible, tous les éléments relatifs à sa situation personnelle qui sont 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale (CEDH, J.K. e.a. c. Suède, n° 
59166/12, 23 août 2016, § 96). 

À la lueur de ce qui précède et conformément à l’article 48/6, § 1er, alinéa premier, de la loi du 15 
décembre 1980, vous êtes dès lors tenu, dès le début de la procédure, de collaborer pleinement par la 
production d’informations relatives à votre demande de protection internationale. Dans ce cadre, il vous 
incombe de faire part des faits nécessaires et de présenter des éléments pertinents au Commissaire 
général, de sorte qu’il puisse prendre une décision quant à la demande de protection internationale. Ces 
éléments pertinents correspondent, selon l’article 48/6, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, 
notamment, donc pas exclusivement : à vos déclarations et à tous les documents ou pièces en votre 
possession relatifs à votre identité, à votre nationalité, à votre âge, à votre profil, y compris ceux des 
membres de votre famille à prendre en compte, aux pays et lieux où vous avez résidé auparavant, à vos 
demandes antérieures, à vos itinéraires, vos titres de voyage, ainsi que les raisons justifiant votre 
demande. 

Il ressort manifestement que vous n’avez pas satisfait à cette obligation de collaborer. En effet, force est 
de constater qu’il ressort de vos propres déclarations que vous avez délibérément introduit de fausses 
informations lors de votre demande de protection internationale à l’Office des Étrangers. En effet, vous y 
avez déclaré être arrivé d’une manière illégale en Belgique alors qu’au CGRA, vous expliquez avoir 
voyagé légalement avec un visa Schengen délivré par la Pologne (NEP CGRA #1, p.6). Confronté à 
cette contradiction, vous reconnaissez avoir donné de fausses informations à l’OE et prétendez vouloir 
dorénavant dire la vérité parce que vous auriez compris que c’était bête de mentir et que tout peut être 
vu (NEP CGRA #2, p.12). En outre, dans vos déclarations à l’OE, vous soutenez que vous vous êtes 
directement rendu en Ukraine après être sorti de prison et être ensuite revenu en Biélorussie en 
septembre 2020. Au CGRA, lorsque l’officier de protection vous demande si vous avez été en Ukraine, 
vous admettez de nouveau ne pas avoir dit la vérité à l’Office des Étrangers (NEP CGRA #2, p.17) et ne 
pas avoir été en Ukraine après votre libération. Dès lors, le Commissariat général constate que vous 
avez délibérément tenté de dissimuler des informations essentielles qui touchent au cœur même de 
votre demande. Il résulte de ce qui précède que l’analyse de vos déclarations et des pièces que vous 
déposez à l’appui de votre demande actuelle impose une circonspection particulière, et une exigence 
accrue quant à l’établissement des faits. 

Certes, les doutes qui subsistent sur certains points de votre récit n’exonèrent pas le CGRA de la 
mission d’évaluer votre crainte de persécution ou le risque d’atteintes graves au regard des éléments 
qui ne sont pas mis en doute. Il doit cependant s’agir d’éléments pouvant justifier l’octroi d’une 
protection internationale. En outre, l’obligation d’instruction ne s’impose au CGRA que pour autant que 
vous fournissiez des éléments vérifiables qui peuvent raisonnablement donner lieu à des recherches 
plus poussées. Compte tenu de tous les éléments pertinents concernant votre pays, et après un 
examen approfondi de vos déclarations et des pièces que vous avez présentées, il ressort que vous 
n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 
1980) en cas de retour dans votre pays d’origine et ce, pour les raisons suivantes : 

En premier lieu, le Commissariat général constate le manque d’empressement dont vous avez fait 
preuve pour quitter votre pays après les incidents que vous présentez à l’appui de votre demande de 
protection internationale. En effet, alors que dites avoir décidé de quitter votre pays après le passage à 
tabac (NEP CGRA #1, p.15) qui serait survenu dans la rue une semaine après votre libération de la 
prison d’Okrestina (NEP CGRA #1, p.13). Malgré que vous ayez un passeport international muni d’un 
visa Schengen délivré le 24 août 2020, vous quittez effectivement votre pays près de 11 mois après ce 
dernier incident, le 19 ou le 20 juillet 2021. De surcroit, vous reconnaissez être resté dans votre pays et 
avoir travaillé pendant ce laps de temps (NEP CGRA #2, p.14). Confronté à l’incompatibilité de votre 
comportement avec l’existence d’une crainte fondée de persécution dans votre chef, vous changez de 
version et dites avoir subi un autre passage à tabac en 2021 (NEP CGRA #2, p.16). Cependant, à 
supposer que vous ayez vraiment été agressé une nouvelle fois en 2021, vous n’arrivez pas à 
convaincre le Commissariat Général du lien que ce dernier passage à tabac pourrait avoir avec les 
problèmes liés à votre participation aux manifestations de 2020. En effet, vous dites vous-même que les 
assaillants ne vous auraient rien dit pendant l’agression. Vous vous contentez simplement de déclarer 
qu’il serait évident, à vos yeux, que cette nouvelle agression soit en lien avec les problèmes que vous 
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auriez rencontré avec vos autorités, sans pouvoir donner d’explication supplémentaire (NEP CGRA#2, 
p.17). Le CGRA ne peut par conséquent pas accepter que ce dernier incident, à supposer qu’il ait 
vraiment eu lieu, vous aurait fait quitter votre pays. Ce manque d’empressement à quitter votre pays 
témoigne d’une attitude manifestement incompatible avec l’existence d’une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir l’une des atteintes graves 
visées par la définition de la protection subsidiaire. 

En deuxième lieu, d’une comparaison entre vos déclarations à l’Office des étrangers et au CGRA, il 
ressort un certain nombre de divergences majeures concernant les faits pertinents qui affectent 
gravement la crédibilité de votre récit. D’emblée, le Commissariat Général constate que lors de votre 
interview à l’Office des Étrangers, vous dites avoir écopé d’une amende de 1500 dollars suite à votre 
participation aux manifestations en août 2020 (Questionnaire CGRA, OE, p.16). Or, lors de votre 
entretien personnel au CGRA, vous ne mentionnez aucunement cette amende. Invité à en dire plus à ce 
sujet, vous ne vous en souvenez pas spontanément et après un rappel du fait par l’officier de protection, 
vous dites que vous auriez effectivement oublié avoir écopé d’une amende à cette occasion. Vous 
ajoutez ne plus vous souvenir de son montant (NEP CGRA#2, p.15). Or, vue la somme importante que 
vous auriez déboursée, qui est équivalent à près de 10 fois le salaire minimum en Biélorussie, le 
Commissariat Générale estime qu’on peut s’attendre à ce vous puissiez vous en souvenir et au moins 
donner un montant proche de l’amende infligée. Aussi, vous déclarez à l’Office des Étrangers avoir eu 
des fractures suite aux violences infligées pendant votre détention à la prison d’Okrestina 
(Questionnaire CGRA, OE, p.16) mais ne les mentionnez pas au CGRA. Invité à en dire plus, vous 
soutenez ne pas avoir eu de fractures mais seulement des hématomes (NEP CGRA#2, p.21). Enfin, le 
Commissariat Général relève que vous n’ayez jamais mentionné les deux passages à tabac en rue dont 
vous dites avoir été victime lors de l’introduction de votre demande de protection internationale à l’OE et 
ce, alors qu’ils occupent une place déterminante dans votre récit d’asile tel que relaté au CGRA. Cette 
omission est particulièrement interpellant sachant que suite au passage à tabac qui se serait déroulé en 
septembre 2020 après votre libération de la prison d’Okrestina, vous prétendez au CGRA que vous 
auriez à nouveau été victime de violences policières (NEP CGRA #1, p.15). Invité à vous expliquer à ce 
sujet, vous soutenez que personne ne vous l’a demandé à l’Office des Étrangers et que les questions 
posées concernaient concrètement l’année 2020 (NEP CGRA #2, p.17). Le CGRA ne peut accepter 
cette explication dans la mesure où il vous a été demandé à l’OE d’expliquer les raisons principales de 
votre demande de protection internationale (questionnaire CGRA de l‘OE, p.15) et qu’il vous incombe de 
les présenter d’une manière spontanée. Partant, les doutes profonds du Commissariat général sur les 
motifs de protection internationale que vous évoquez lors de vos entretiens personnels du 12 juillet et du 
5 septembre 2022 sont raisonnables. 

C’est pourquoi, au vu de tout ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, 
en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 
ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que 
mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 

Enfin, les documents que vous déposez à l'appui de votre demande de protection ne sont pas de nature 
à modifier le sens de la présente décision. En effet, votre passeport international et votre acte de 
naissance attestent de votre identité, laquelle n’est pas contestée. Votre certificat de mariage atteste de 
votre mariage avec [S.N.] et de votre appropriation de son nom de famille après le mariage. Ces faits ne 
sont également pas remis en cause par le Commissariat général. 

Quant aux photos que vous présentez à l’appui des faits de violence que vous auriez vécus, notons 
d’emblée que vous avez présenté ces photos comme preuve de l’agression que vous auriez subie en 
septembre 2020. L’officier de protection vous a posé plusieurs questions explicites à ce sujet et vous 
n’avez fait que confirmer que les hématomes étaient dus aux faits de violences cités ci-haut (NEP 
CGRA #2, p.6). Cependant, confronté à votre manque d’empressement à quitter votre pays, force est de 
constater que vous êtes revenu sur vos propos et avez déclaré avoir subi une nouvelle agression en 
2021 et avez cette fois-ci présenté ces photos comme preuve de cette prétendue agression(NEP CGRA 
#2, p.15). Invité à vous expliquer, vous répondez d’une manière évasive puis confirmez que ces photos 
datent de 2021 (NEP CGRA #2, p.16). Cette divergence essentielle entre vos propos au sein d’un 
même entretien personnel entache fondamentalement votre crédibilité et par conséquent, le 
Commissariat Général ne peut accepter ces photos comme preuve que vous auriez subi des 
persécutions ou des atteintes graves au sens de la Convention précitée. 
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Les éléments que vous m’avez fait parvenir depuis votre dernier entretien personnel du 5 septembre 
2022 ne permettent pas d'apprécier autrement votre demande de protection internationale et ne sont 
donc pas de nature à renverser le sens de la présente décision. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers». 
 
2. Thèses des parties 
 
2.1. Les faits invoqués 
 
Le requérant déclare être de nationalité biélorusse. A l’appui de sa demande, il invoque, en substance, 
une crainte d’être persécuté et emprisonné par les autorités en raison de sa participation à des 
manifestations contre le pouvoir. En outre, il déclare craindre pour sa vie. 
 
2.2. Les motifs de l’acte attaqué 
 
Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 
requérant, de même que les documents qu’il a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas 
d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine 
(pour les motifs détaillés, voir ci-dessus au point « 1. L’acte attaqué »). 
 
2.3. La requête 
 
2.3.1. Dans son recours introduit devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le « Conseil 
»), la partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent quant à l’exposé des faits figurant dans 
l’acte attaqué. 
 
2.3.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après : la Convention de Genève), de 
l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (ci-après : la CEDH), des articles 48/3, 48/4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 
décembre 1980), des  articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du  29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 
actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), du principe général de bonne administration « de 
l’erreur d’appréciation, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, 
de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs », ainsi 
que « des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir ».  

 
2.3.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de l’acte attaqué au 
regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 
 
Dans ce qui s’apparente à une première branche intitulée « du devoir de collaboration », elle relève que 
« Le CGRA indique dans la décision attaquée que le requérant n’ a pas satisfait à l’obligation de 
motivation. 
Le requérant a donné des fausses informations par rapport à son itinéraire et son titre de voyage. 
Le CGRA en déduit que le requérant a délibérément tenté de dissimuler des informations essentielles 
qui touchent au cœur même de sa demande. 
Le requérant souhaite d'abord ajouter qu'il a été conseillé par d'autres demandeurs de protection 
internationale de déclarer qu'il a quitté son pays d'origine illégalement. Ils ont dit que ce serait mieux 
pour sa procédure […] le CGRA ne tient pas compte du fait qu'il a dit la vérité de son propre chef lors de 
l'entretien personnel au CGRA […] Il a déclaré qu’il a voyagé par avion, légalement avec son passeport 
muni d’un visa polonais. Par la suite, il a également admis qu'il n'avait pas dit la vérité concernant son 
itinéraire […]  Le requérant a puis soumis une copie de son passeport avec le visa polonais et le tampon 
indiquant qu'il a quitté la Russie via Moscou, aéroport Domodedovo, le 21.07.2021. 
Le requérant souhaite souligner que le CGRA ne remets pas en cause son identité, nationalité, séjour 
en Biélorussie et itinéraire démontré par le passeport. 
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Le requérant a également fait des déclarations détaillées et crédibles concernant le déroulement des 
élections, le déroulement des manifestations, son rôle lors de ces manifestations, son arrestation et ses 
conditions de détention. Il a pu expliquer pourquoi il ne soutenait pas le régime de Loukashenko. 
Le fait que le requérant ait spontanément admis qu'il n'avait pas dit la vérité au départ montre une 
volonté de coopérer et une confiance dans le CGRA. 
Le raisonnement dans la décision attaquée selon lequel la demande de protection internationale du 
requérant doit être analyser avec une circonspection particulière et une exigence accrue quant à 
l’établissement des faits, ne peut pas être suivi ». 
 
Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche intitulée « du comportement du requérant et de la 
crainte en cas de retour », elle précise que « Le CGRA indique dans la décision attaquée que le 
comportement du requérant n’serait pas compatible avec l’existence d’une crainte fondée. Le requérant 
aurait quitté son pays 11 mois après le dernier incident alors qu'il disposait d'un visa pour la Pologne 
depuis le 24.08.2020. 
Le CGRA ne tient pas compte de tous les éléments du dossier et des déclarations du requérant. 
Après que les agents de l’OMON ont frappé le requérant et l'ont chassé dehors à trois heures du matin, 
la situation s’est clamé un peu. Le requérant pense qu'il n'aura plus de problèmes avec la police. Il 
n'avait pas non plus d'autre choix que de continuer à travailler. Il devait continuer à soutenir sa famille. 
Le requérant a déclaré qu’il a été agressé dans la rue en 2021 et il a soumis des photos de lui avec des 
hématomes comme commencement de preuve (NEP II p. 17). Il insiste sur le fait qu’il y a un lien entre 
cette dernière agression et les problèmes à cause de sa participation dans les manifestations d’août 
2020. Cet dernier incident n’a pas fait l’objet d’une enquête approfondie car cet incident a été mentionné 
à la fin de l’entretien personnel du 5.09.2022. 
Le requérant a également remarqué que des manifestants ordinaires, comme lui, sont toujours 
poursuivis longtemps après les faits […] Le requérant a compris qu’il sera impossible de vivre 
tranquillement en Biélorussie. Il a déclar[é] que la police est venu chez la dernière période qu’il était en 
Biélorussie […] Il a également déclaré que depuis son départ sa famille a eu des problèmes […] Le 
CGRA ne semble pas contester ces dernières déclarations dans la décision attaquée. 
Il est clair qu'il existe au Belarus une volonté de poursuivre tous les manifestants d'août 2020 et des 
manifestations ultérieures, mais les moyens sont insuffisants. Les enquêtes criminelles s'éternisent mais 
à ce jour, des personnes sont condamnées pour des affaires survenues lors des manifestations de 2020 
[…] ». Elle soutient que « Le requérant peut se référer à quatre articles de l'organisation biélorusse de 
défense des droits de l'homme Viasna (viasna@spring96.org, www.spring96.org) datés de novembre 
2022, qui montrent que des manifestants ordinaires sont condamnés jusqu'à aujourd'hui pour leurs 
activités lors des manifestations d'août 2020. 
Le premier article du 11.11.2022 parle d’un pasteur qui a été condamné le 11.11.2022 un tribunal à 
Minsk pour ses activités pendant les manifestations d’août 2022 (https://spring96.org/ru/news/109770) 
[…] L’article du 14.11.2022 parle d’une employée d’une société informatique qui a été condamné le 
26.10.2022 pour la participation dans les manifestations d’août 2020 portant une drapeau blanc-rouge-
blanc (https://spring96.org/ru/news/109791) […] Un autre article du 18.11.2022 du Viasna parle d’un 
activiste qui a été condamné à une peine de prison de 2,5 ans pour appeler les gens et participer à les 
manifestations d’août 2022 (https://spring96.org/ru/news/109879) […]  L’article du 19.11.2022 du Viasna 
montre que des « manifestants ordinaires » peuvent être condamnés pour des choses banales 
(https://spring96.org/ru/news/109889) […] Le requérant se réfère également à l’article du Zerkalo du 
27.08.2022 décrivant la systématique de la répression politique en Biélorussie. Il est clair que la 
répression continue en 2022 sans l’arrêter (https://news.zerkalo.io/economics/20776.html) […] La 
répression est aussi confirmée par HRW, World report 2022, Belarus 
(https://www.hrw.org/worldreport/2022/country-chapters/belarus) » et que « Les articles démontrent que 
toutes les personnes, même les simples manifestants, qui ont participé aux manifestations en août 2020 
peuvent toujours être arrêtés et condamnés. De nombreux autres exemples peuvent être trouvés sur le 
site web de Viasna. L'objectif du régime est de persécuté en justice toute personne ayant participé aux 
manifestations. 
La persécution et la répression se poursuivent jusqu'à ce jour. Les articles ci-dessus montrent que des 
personnes sont encore arrêtées et condamnées des années après les faits. Ceux qui ne sont pas 
condamnés à une peine d'emprisonnement effective ont passé plusieurs mois ou années en détention 
dans des conditions inhumaines […] le requérant risque toujours d'être arrêté et poursuivi pour sa 
participation aux manifestations d'août 2020. Le requérant a des problèmes de santé et ne pourra pas 
supporter longtemps les conditions de détention inhumaines. Le système judiciaire fonctionne lentement 
mais il y a une grande détermination à poursuivre le plus grand nombre de personnes possible. 
Il déclare avoir scandé des slogans (NEP I p. 19) et il y a avait des drapeaux blanc-rouge-blanc. Le 
requérant a été arrêté pour avoir participé à un meeting non-autorisé (NEP I p. 19). Il a aussi écrit des 

mailto:viasna@spring96.org
http://www.spring96.org/
https://spring96.org/ru/news/109770
https://spring96.org/ru/news/109791
https://spring96.org/ru/news/109879
https://spring96.org/ru/news/109889
https://news.zerkalo.io/economics/20776.html
https://www.hrw.org/worldreport/2022/country-chapters/belarus
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messages comme « Basta » et « Stop Luka » sur les drapeau des autres. Il a distribué des petits 
papiers […] Il ressort clairement des condamnations récentes ci-dessus rendues publiques par Viasna 
que le requérant peut être condamné pour les faits similaires. 
Le requérant a compris que le pouvoir judiciaire ne tarderait pas à le cibler. 
Ses connaissance ont également été arrêtés. 
Il a une crainte manifeste en cas de retour. Son comportement n’est pas incompatible avec une crainte 
fondée. 
Le CGRA n’a pas fait une analyse approfondie de tous les éléments du dossier. 
Conformément à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu’un demandeur de protection 
internationale a déjà été persécuté dans le passé est considéré comme un indice sérieux de la crainte 
fondée du demandeur d’être persécuté, sauf qu’il existe de bonne raisons de penser que les 
persécution subies par le requérant ne se reproduiront pas. 
Rien n'indique que la répression contre les manifestants d'août 2020 ait cessé ». 
 
Dans ce qui s’apparente à une troisième branche intitulée « Par rapport au[x] divergences avec 
l’entretien à l’OE », elle indique que « Le CGRA indique dans la décision attaquée que le requérant a 
mentionné une amende du 1.500 dollar à l’Office des étrangers mais n’a pas spontanément mentionné 
cette amende au CGRA. Il a aussi déclaré qu’il ne se souvient plus le montant de l’amende. 
Le requérant tient à souligner, tout d'abord, que l'audience à l’OE a été très courte. Il n’y avait pas le 
temps d'examiner tous les éléments de sa demande. De plus, l'audition au CGRA a montré qu'il avait 
connu un grand nombre des faits de persécution. 
Le requérant souhaite confirmer que l'amende était effectivement d'un montant élevé et qu'il l'a 
finalement payée. 
Le requérant déclare en outre qu'il a vécu beaucoup de choses différentes et qu'il est difficile de se 
souvenir de tout. Le dossier du requérant montre qu'il a été arrêté et maltraité pendant sa détention. De 
plus, il a séjourné dans de très mauvaises conditions de détention qui violent clairement l'article 3 du 
CEDH. Plusieurs perquisitions ont été effectuées qui ont été humiliantes pour le requérant. Il a ensuite 
été agressé dans la rue, devant sa femme et sa fille. Lorsqu'il a voulu déposer une plainte, il a de 
nouveau été agressé par l'OMON. Alors qu'il pensait que tout était fini, il a finalement été attaqué à 
nouveau. Il a également compris que la répression ne s'arrêterait pas et qu'il pourrait toujours être arrêté 
et poursuivi. 
Compte tenu de tout ce que le requérant a vécu, l'amende n’est pas le plus grand de ses soucis. Il n’est 
pas étonnant que le requérant n'a pas mentionné spontanément l'amende et n'a pas pu se souvenir du 
montant exact pendant l’entretien personnel. De plus, il craignait de mentionner un montant erroné et a 
déclaré honnêtement qu'il ne s'en souvenait pas. 
Le CGRA indique dans la décision que le requérait aurait déclaré à l’OE qu’il a eu des fractures après 
sa détention à Okrestina et violences infligées. Il a déclaré au CGRA qu’il a eu des hématomes. 
Le requérant maintient ses déclarations sur ce point. Il n'avait pas de fractures après la détention à 
Okrestina. Il y a probablement eu une erreur de traduction, il n'a pas compris l'interprète ou l'interprète 
l'a mal compris. 
Le CGRA indique dans la décision que le requérant n’a pas mentionné les deux passages à tabac en 
rue à l’OE. 
Le requérant souhaite réitérer qu'il n'y a pas eu beaucoup de temps pendant l'interrogatoire et qu'on lui 
a constamment dit qu'il pouvait tout dire au CGRA. Cela lui a donné l'impression qu'on attendait de lui 
qu'il ne parle que des événements de 2020. C'est avec ces événements que ses problèmes ont 
commencé et qu'il est entré dans le collimateur des autorités. 
Les divergences n’affectent pas gravement la crédibilité du requérant ». 
 
Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche intitulée « Crainte de mobilisation », elle fait valoir 
que « La guerre en Ukraine a créé de nouvelle crainte pour le requérant. 
Le 21.09.2022, le président de la Fédération de Russie V. Poutine a annoncé une mobilisation dans le 
pays. 
Le requérant apprend de diverses sources qu'une mobilisation a également commencé en Biélorussie. Il 
s'agit d'une mobilisation secrète ». A cet égard, elle se réfère à plusieurs articles afin de relever que « le 
requérant ne pouvait pas présenter cette nouvelle crainte au CGRA, étant donné que cette information 
est devenue publique quelques jours avant la décision contestée. 
Le requérant n'a jamais effectué son service militaire. Il a des objections de conscience et ne souhaite 
pas participer à la guerre criminelle que mène la Fédération de Russie contre l'Ukraine. Le requérant ne 
peut pas tuer des innocents ou bombarder des villes. Il a été opprimé et torturé par le régime 
Loukashenko et ne peut en aucun cas prendre les armes pour défendre les intérêts de ce régime 
illégitime. 
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Le requérant a clairement des objections de conscience. 
Si le requérant ne peut pas être reconnu comme réfugié, le dossier doit être renvoyé au CGRA afin de 
poursuivre l'enquête sur cette nouvelle crainte ». 

 
2.3.4. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante demande au Conseil ce qui suit : « A titre 
principal, de réformer la décision attaquée et donc attribuer à la partie requérante le statut de réfugié ou 
la protection subsidiaire […] A titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée, sur base de l’article 39/2, 
§1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 modifiée par la loi du 15.09.2006 réformant le Conseil d’Etat et 
créant un Conseil du contentieux des étrangers afin que le Commissariat général procède à des 
mesures d’instruction complémentaire ».  
 
2.4. Les nouveaux éléments 
 
2.4.1. La partie requérante joint, à sa requête, les documents inventoriés comme suit :  
« […]  
2. [V.] 11.11.2022 ; 
3. [V.] 14.11.2022 ; 
4. [V.] 18.11.2022 ; 
5. [V.] 19.11.2022 ; 
6. [Z.] 27.08.2022 ; 
[…] ».  
 
2.4.2.1. Par le biais d’une note complémentaire du 8 septembre 2023, la partie défenderesse verse, au 
dossier de la procédure, un document intitulé « COI FOCUS BELARUS Mobilisatie en troepen in 
Oekraïne » daté du 21 avril 2023 (dossier de la procédure, pièce 7). 
 
2.4.2.2. Par le biais d’une note complémentaire, déposée à l’audience du 12 septembre 2023, la partie 
requérante verse au dossier de procédure de nouvelles pièces (dossier de la procédure, pièce 9). 
 
2.4.2.3. Le Conseil observe que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, 
de la loi du 15 décembre 1980 et décide, en conséquence, de les prendre en considération. 

 
3. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
3.1. La compétence du Conseil  
 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 
son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 
réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE du 
Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour 
pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-
après : la directive 2011/95/UE). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à 
l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 
2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des 
procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après : la 
directive 2013/32/UE).  
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive                  
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2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 
celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne) (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 
113).  
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 
3.2. La charge de la preuve  

  
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
4. Remarque préalable. 
 
En ce qui concerne l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que, dans le 
cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 
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1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des 
décisions du Commissaire général. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si le requérant peut 
prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se 
prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un 
recours contre une telle mesure, il n’est, dès lors, pas compétent pour statuer sur une éventuelle 
violation de l’article 3 de la CEDH. Par conséquent, le moyen pris de la violation de cette disposition est 
irrecevable. 
 
A titre surabondant, le Conseil précise que le rejet d’une demande de protection internationale ne libère 
pas pour autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent, 
notamment, de l’article 3 de la CEDH, mais le moyen pris d’une violation de cette disposition ne pourrait 
être examiné que s’il est dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de 
celle soumise, en l’espèce, au Conseil. 
 
5. L’appréciation du Conseil 
 
A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

  
5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : « Le statut de réfugié est accordé 
à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, telle qu’elle est 
complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, lui-même 
entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant 
avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 
un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité 
et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle 
n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut 
ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 
 
5.2. En l’espèce, le Conseil constate que l’acte attaqué développe les motifs qui l’amènent à rejeter la 
demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire et lui permet de 
comprendre les raisons de ce rejet. L’acte attaqué est, dès lors, formellement motivé conformément à 
l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 21 juillet 1991. 
 
5.3. Quant au fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte 
essentiellement sur l’établissement des faits invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de 
protection internationale ainsi que sur le bien-fondé de ses craintes d’être persécuté en cas de retour en 
Biélorussie.  
 
5.4. A cet égard, le Conseil se rallie à l’ensemble des motifs de l’acte attaqué qui se vérifient à la lecture 
du dossier administratif et sont pertinents, dès lors, qu’ils portent sur des éléments déterminants du 
récit, et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des 
craintes alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. 

 
5.5. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil considère que le requérant n’est pas parvenu à 
donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance et une cohérence 
telles que ses déclarations permettent de croire aux problèmes qu’il aurait rencontrés suite à sa 
participation à des manifestations contre le pouvoir. Ainsi, le Conseil relève que le requérant a donné 
des fausses informations sur son itinéraire de voyage, qu’il a quitté son pays onze mois après la 
dernière agression alléguée et que des divergences majeures entachent les propos qu’il a tenus 
concernant le montant d’une amende et concernant deux agressions. 
 
5.6. Le Conseil constate que la partie requérante ne formule, dans sa requête, aucun moyen sérieux 
susceptible de mettre valablement en cause les motifs pertinents de l’acte attaqué et qu’elle ne fournit 
aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité du récit du requérant et le fondement de ses 
craintes. 
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5.6.1. En ce qui concerne l’argumentation relative à l’obligation de collaboration, il convient de relever 
que les dissimulations ou tentatives de tromperie d’un demandeur de protection internationale ne 
dispensent pas les instances d’asile de s’interroger sur l’existence d’une crainte de persécution ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance. Néanmoins, de telles 
circonstances peuvent conduire le Commissaire général à mettre en doute la bonne foi du requérant et 
peuvent, partant, être prises en compte lors de l’appréciation de la crédibilité de son récit ou des 
éléments qu’il avance afin d’étayer celui-ci. En l’espèce, le requérant a délibérément donné de fausses 
informations concernant la manière dont il est arrivé en Belgique et concernant son séjour en Ukraine 
en 2020. Les explications du requérant, à cet égard, tenant essentiellement à de mauvais conseils reçus 
de la part de demandeurs de protection international ne convainquent nullement le Conseil qui observe, 
que le requérant a eu l’occasion, outre d’exercer sa propre compréhension et conscience, de recevoir 
un conseil adéquat au cours de sa demande de protection internationale. Dès lors, le Conseil estime, à 
la suite de la partie défenderesse, que de telles manœuvres justifient, en l’espèce, une exigence accrue 
de crédibilité au niveau de l’établissement des faits. 

 
La circonstance qu’il a spontanément « admis qu’il n’avait pas dit la vérité au départ », lors de son 
entretien au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, qu’il a fait des déclarations détaillées 
sur certains aspects de son récit et qu’il a expliqué la raison pour laquelle il ne soutenait pas le régime 
en place en Biélorussie ne permet pas d’éluder ces divergences au vu de leur importance et du fait que 
le compte-rendu de son audition à l’Office des étrangers lui a été relu et qu’il n’a, à aucun moment, 
signalé l’existence de ces contradictions. 
 
De même, la circonstance que la partie défenderesse ne mette pas en cause l’identité du requérant, sa 
nationalité, et son séjour en Biélorussie, ne saurait davantage renverser le constat qui précède, dès lors, 
qu’il a délibérément donné de fausses informations concernant la manière dont il est arrivé en Belgique 
et concernant son séjour en Ukraine en 2020 

 
Dès lors, l’allégation selon laquelle « Le raisonnement dans la décision attaquée selon lequel la 
demande de protection internationale du requérant doit être analyser avec une circonspection 
particulière et une exigence accrue quant à l’établissement des faits, ne peut pas être suivi », ne saurait 
être suivie, en l’espèce.  

 
5.6.2. En ce qui concerne l’argumentation relative au comportement du requérant et à sa crainte en cas 
de retour, le Conseil constate que le requérant a attendu onze mois après la dernière agression 
alléguée avant de quitter la Biélorussie. En outre, la partie requérante n’apporte aucune explication 
convaincante justifiant ce délai, invoquant que « la situation s’est calmé[e] un peu » et que le requérant 
« n’avais pas non plus d’autre choix que de continuer à travailler. Il devait continuer à soutenir sa 
famille ».  

 
Le Conseil considère que cette attitude du requérant et sa passivité sont difficilement conciliables avec 
l’existence d’une crainte réelle de persécution. La partie défenderesse a, dès lors, valablement pu 
considérer que le comportement du requérant était de nature à faire douter de la réalité des craintes 
qu’il invoque. 

 
En tout état de cause, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer, in abstracto, sur une base 
purement hypothétique et qu’il incombe au demandeur de démontrer, in concreto, qu’il a 
personnellement une crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves ou 
qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou atteintes au regard des 
informations disponibles sur son pays. Or, en l’espèce, le requérant reste en défaut de démontrer qu’il a 
des raisons sérieuses de craindre d’être personnellement persécuté ou un risque réel de subir des 
atteintes graves dans son pays d’origine en raison de sa participation à des manifestations contre le 
pouvoir.  
 
De surcroit, s’agissant de l’invocation des différents articles, le Conseil rappelle que la simple invocation, 
de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout 
ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou 
dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer, in concreto, qu’il a personnellement des raisons de 
craindre d’être persécuté ou un risque réel de subir des atteintes graves au regard des informations 
disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. Les informations générales citées, dans la requête, ne 
permettent pas de conduire à une analyse différente, dès lors, qu’elles ne contiennent aucune indication 
sur la situation personnelle du requérant.  
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Dès lors, les allégations selon lesquelles « Les articles démontrent que toutes les personnes, même les 
simples manifestants, qui ont participé aux manifestations en août 2020 peuvent toujours être arrêtés et 
condamnés. De nombreux autres exemples peuvent être trouvés sur le site web de [V.]. L'objectif du 
régime est de persécuté en justice toute personne ayant participé aux manifestations » et que « La 
persécution et la répression se poursuivent jusqu'à ce jour. Les articles ci-dessus montrent que des 
personnes sont encore arrêtées et condamnées des années après les faits. Ceux qui ne sont pas 
condamnés à une peine d'emprisonnement effective ont passé plusieurs mois ou années en détention 
dans des conditions inhumaines […] le requérant risque toujours d'être arrêté et poursuivi pour sa 
participation aux manifestations d'août 2020 […] Il ressort clairement des condamnations récentes ci-
dessus rendues publiques par [V.] que le requérant peut  être condamné pour les faits similaires », ne 
sauraient être retenues, en l’espèce.  
 
5.6.3. En ce qui concerne les problèmes de santé du requérant, le Conseil rappelle qu’il n’a pas de 
compétence légale pour examiner une demande de protection internationale fondée sur des motifs 
purement médicaux. En effet, l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui vise spécifiquement 
les atteintes graves prévues par son paragraphe 2, a et b, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la 
torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants, exclut expressément de son champ 
d’application personnel l’étranger qui peut bénéficier de l’article 9ter de la même loi, c’est-à-dire l’ « 
étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une 
maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 
traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 
[…] », et qui peut dès lors, à ce titre, demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 
ministre ou de son délégué. 
 
Il résulte clairement des articles 9ter et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 que le législateur a 
expressément réservé au seul ministre compétent ou à son délégué, à l’exclusion de toute autre 
autorité, l’examen d’une demande basée sur l’invocation d’éléments purement médicaux. Ainsi, ni la 
partie défenderesse ni le Conseil n’ont la compétence légale pour examiner une demande d’octroi de la 
protection subsidiaire fondée sur des motifs purement médicaux (voir l’ordonnance du Conseil d’Etat n° 
6987 du 26 mai 2011). 
 
Dès lors, l’allégation selon laquelle le requérant « a des problèmes de santé et ne pourra pas supporter 
longtemps les conditions de détention inhumaines », n’est pas pertinente, en l’espèce. 
 
 5.6.4. En ce qui concerne l’argumentation relative aux divergences dans les déclarations du requérant, 
le Conseil n’est pas convaincu par les explications avancées en termes de requête. En effet, il ressort 
du questionnaire contenu au dossier administratif que le requérant a déclaré avoir reçu une amende 
d’un montant de « 1500 » (dossier administratif, pièce 12). Or, le requérant a déclaré lors de son 
entretien personnel du 5 septembre 2022, ne plus de souvenir du montant de l’amende (dossier 
administratif, notes de l’entretien personnel du 5 septembre 2022, p.15). A la question « Avez-vous payé 
l’amende ? », il a répondu que « J’ai tout payé mais morceau par morceau » (ibidem, p.15) et interrogé 
spécifiquement s’il s’agissait d’un montant important, il a précisé que « Oui c’était quand même 
important. Parce que je n’avais pas d’autre amende, je n’avais que celle-là » (ibidem, p.15).  

 
Les explications avancées ne permettent, toutefois, pas de justifier les contradictions soulevées dans les 
déclarations successives du requérant, dès lors  que celles-ci se rapportent à un élément central de son 
récit, au sujet duquel le Conseil estime pouvoir attendre du requérant qu’il s’exprime de manière 
cohérente. 
 
Au vu des contradictions qui ressortent des déclarations du requérant, notamment quant au montant de 
l’amende, les faits qu’il invoque ne peuvent être considérés comme établis. Dès lors, les déclarations du 
requérant ne permettent pas de convaincre de la réalité des faits invoqués. Les documents produits à 
l’appui de la note complémentaire (dossier de la procédure, pièce 9), déposée à l’audience du 12 
septembre 2023, et concernant l’épouse du requérant, ne permettent pas de restaurer la crédibilité 
défaillante du récit du requérant. 

 
 5.6.5. En ce qui concerne l’argumentation relative à la crainte de mobilisation du requérant, le Conseil 
constate que le requérant se limite à invoquer cette crainte, sans toutefois, étayer ses dires. Ainsi, la 
partie requérante affirme, dans la requête, que le requérant « n’a jamais effectué son service militaire », 
de sorte qu’il n’établit pas, au vu de son profil, qu’il serait mobilisé de force en cas de retour dans son 
pays d’origine.  
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En tout état de cause, force est de relever à la lecture du document intitulé « COI Focus Belarus 
Mobilisatie en troepen in Oekraïne » (dossier de la procédure, pièce 7), et déposé à l’appui de la note 
complémentaire du 8 septembre 2023, qu’il n’y a pas actuellement, en Biélorussie, de mobilisation 
secrète. Ainsi, il ressort de ce document qu’il n’existe aucune information que le gouvernement 
biélorusse a officiellement déclaré ou a mené une mobilisation depuis l’invasion russe en Ukraine le 24 
février 2022 ni qu’il aurait envoyé des personnes militaire en Ukraine. S’il ressort dudit document, qu’en 
2022, des réservistes ont été appelés à suivre un entraînement militaire, force est de relever que de tels 
entrainements sont organisés de manière standard en Biélorussie.  
 
Interrogé lors de l’audience du 12 septembre 2023, la partie requérante a déclaré ne pas savoir si le 
requérant était un réserviste et s’il avait un risque d’être personnellement convoqué.  
 
Dans de telles circonstances, le Conseil considère que les craintes du requérant d’être mobilisé dans 
l’armée biélorusse demeure à ce stade hypothétique. Par conséquent, dans la mesure où il n’a pas été 
démontré l’existence d’une mobilisation systématique de tous les hommes, il revenait au requérant, 
d’établir sur la base d’éléments propres à sa situation personnelle, qu’il nourrit une crainte d’être 
personnellement mobilisé, quod non, en l’espèce. 

 
5.6.6. En ce qui concerne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son 
récit parait crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au 
regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide 
des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et 
précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve 
disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la 
crédibilité du demandeur » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 
décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des 
preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies : 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 
 
Le Conseil estime, qu’en l’espèce, les conditions précitées ne sont pas remplies, et qu’il n’y a, dès lors, 
pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique. 
 
5.6.7. En ce qui concerne l’invocation de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 
considère, au vu des développements qui précèdent, que la requérante n’établit pas la réalité des faits 
qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue. La question de l’application, en l’espèce, de la 
forme de présomption légale établie par cette disposition, selon laquelle « le fait qu'un demandeur 
d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de 
menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée 
du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de 
bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas », ne se 
pose nullement et manque, dès lors, de toute pertinence. 
 
5.7. En ce qui concerne les documents déposés au dossier administratif, le Conseil se rallie à l’analyse 
pertinente qui en a été faite par la partie défenderesse et constate qu’ils ne permettent pas d’établir le 
bien-fondé des craintes de persécutions alléguées par le requérant et la réalité des faits invoqués à 
l’appui de sa demande de protection internationale. Dans la requête, la partie requérante ne développe 
aucune argumentation pertinente de nature à contester cette analyse. 
 
5.8. Il résulte de ce qui précède que la partie requérante ne développe aucune argumentation pertinente 
et convaincante de nature à rétablir la crédibilité du récit du requérant et le bien-fondé des craintes qu’il 
allègue.  
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5.9. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des griefs de l’acte 
attaqué et des arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, 
pas induire une autre conclusion, à savoir le manque de crédibilité du récit de la demande de protection 
internationale du requérant et l’absence de fondement des craintes qu’il invoque. 
 
5.10. Au vu des développements qui précède, la partie requérante reste en défaut de démontrer que le 
Commissaire général a méconnu les dispositions légales et les principes de droit, invoqués à l’appui de 
la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé l’acte attaqué ou a commis une erreur manifeste 
d’appréciation. Le Conseil considère, au contraire, que le Commissaire général a exposé à suffisance 
les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant n’a pas établi le bien-fondé des 
craintes alléguées. Il en découle que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il 
en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
5.11. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné 
par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 
B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.12 Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980, lequel mentionne ce qui suit : « Le statut de protection subsidiaire 
est accordé à l’étranger qui ne peut être considérée comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 
peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et 
ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  
 
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 susmentionné, « sont considérées comme atteintes graves, la 
peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 
demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 
 
5.13. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, le requérant n’invoque pas d’autre motif que 
ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Il ne fait pas valoir 
d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester l’acte attaqué, en ce que celui-ci lui refuse la 
qualité de réfugié.  
 
5.14. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par le requérant pour se voir 
reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire 
qu’en cas de retour dans son pays d’origine, il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves 
visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.  
 
5.15. Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 
que la situation dans la région d’origine du requérant correspondrait actuellement à un contexte de 
violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) 
de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de l’existence de 
sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque d’y 
subir des atteintes graves au sens dudit article. 
 
5.16. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il y 
a de sérieux motifs de croire que s’il était renvoyé dans son pays d’origine, il encourrait un risque réel de 
subir les atteintes graves visées à l’articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 
C. Conclusion  
 
En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui 
permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes 
généraux de droit visé par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a 
commis une erreur manifeste d’appréciation. Le Conseil considère, au contraire, que le Commissaire 
général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de la 
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demande de protection internationale ne permettent pas d’établir que le requérant a quitté son pays 
d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, 
paragraphe 2, de la Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’il 
encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de 
la loi du 15 décembre 1980. 

 
 5. La demande d’annulation  

 
La partie requérante sollicite l’annulation de l’acte attaqué. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de 
l’acte attaqué, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf octobre deux mille vingt-trois par : 
 
 
R. HANGANU, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. BOURLART , greffier. 
 
 
Le greffier,  La présidente, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART R. HANGANU 


